
LES AIDES A L’EMPLOI

CATEGORIE AIDE CONDITIONS/MODALITES/FORMALITES

EXONERATION/REDUCTION

DE COTISATIONS

SOCIALES

Réduction générale de 
cotisations dite «     FILLON     »

Réduction dégressive des cotisations patronales d’assurance sociale, accident du travail et maladies professionnelles et allocations familiales,
selon la rémunération.
Ne s’applique pas aux rémunérations supérieures à 1,6 SMIC.
Le calcul s’opère sur une base annuelle, par anticipation et s’effectue chaque mois civil, pour chaque salarié sur la base de la rémunération  
brute (y compris les heures supplémentaires et leurs majorations) x coefficient.
Calcul du coefficient :
Entreprises employant moins de 20 salariés
0.2795/0.6X [(1.6xSMIC mensuel/rémunération mensuelle brute*)-1]
Entreprises employant 20 salariés et plus
0.2835/0.6X [(1.6xSMIC mensuel/rémunération mensuelle brute*)-1]
* Un décret n° 2011-2086 du 30 décembre 2011 modifie les modalités de calcul de la réduction Fillon : Le montant des rémunérations des 
heures supplémentaires et complémentaires et leurs majorations est intégré dans la rémunération annuelle à prendre en compte pour le calcul
du coefficient.
Une régularisation est ensuite opérée :
-       Soit en fin d'année 
Selon la formule suivante :
Entreprises employant moins de 20 salariés
0.2795/0.6X [(1.6x9.61 x 1820/rémunération annuelle brute *)-1]
Entreprises employant 20 salariés et plus
0.2835/0.6X [(1.6x9.61 x 1820/rémunération annuelle brute *)-1]
-       Soit une régularisation progressive mensuelle ou trimestrielle

Exonération ZFU Les entreprises situées en ZFU (zone franche urbaine) bénéficient pour leurs 50 premiers salariés en CDI ou CDD d’au moins 12 mois, d’une 
exonération totale, pendant 5 ans, des charges patronales d’assurances sociales, allocations familiales, versement transport et/ou la taxe 
additionnelle à hauteur de 140 % du SMIC puis d’une exonération dégressive à un rythme dépendant du nombre de salariés pour devenir 
nulle lorsque la rémunération horaire est supérieure à 200% smic.
Déclaration envoyée à l’URSSAF dans les trente jours suivant la date d'effet du contrat de travail du salarié embauché.

Exonération ZRD Les entreprises situées en ZRD (zone de restructuration défense) bénéficient pour tous leurs salariés, dégressivement pendant 5 ans, d’une 
exonération des charges patronales d’assurances sociales et d’allocations familiales dégressive entre 140 et 240 % du SMIC et totale jusqu’à 
140 % du SMIC 

Exonération ZRR Les entreprises situées en ZRR (zone de revitalisation rurale) ou ZRU (zone de redynamisation urbaine pour les embauches jusqu’au 22 
février 2014 seulement) bénéficient pour leurs 50 premiers salariés en CDI ou CDD d’au moins 12 mois conclus pour accroissement 
temporaire d’activité, d’une exonération dégressive entre 150 et 240 % du SMIC et totale jusqu’à 150 % du SMIC des charges patronales 
d’assurances sociales, allocations familiales.
Déclaration envoyée à l’URSSAF dans les trente jours suivant la date d'effet du contrat de travail du salarié embauché.

Exonération aide à 
domicile

Entreprise prestataire de services à la personne et entreprise prestataire habilitée au titre de l’aide sociale.
Exonération des cotisations patronales d’assurances sociales et d’allocations familiales sauf AT/MP sur la rémunération (non plafonnée)* des 
intervenants auprès des personnes âgées d’au moins 70 ans, handicapées et dépendantes (§ III de l’article L 241-10 du code de la Sécurité 
sociale)
*plafond de 65 fois le SMIC horaires pour les personnes non dépendantes âgées d’au moins 70 ans.
Tenir à disposition de l’URSSAF tous les justificatifs de décompte d’heures et l’agrément.

Exonération temporaire de 
la contribution patronale 
d’assurance chômage pour
les embauches en CDI

Exonération temporaire de la contribution patronale d’assurance chômage pour l’embauche d’un salarié de moins de 26 ans en CDI.
La durée de cette exonération est fixée à 4 mois pour les entreprises de moins de 50 salariés et 3 mois à partir de 50 salariés.
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https://www.urssaf.fr/portail/home/employeur/beneficier-dune-exoneration/exonerations-generales/la-modulation-assurance-chomage/employeurs-et-salaries-concernes.html
https://www.urssaf.fr/portail/home/employeur/beneficier-dune-exoneration/exonerations-generales/la-modulation-assurance-chomage/employeurs-et-salaries-concernes.html
https://www.urssaf.fr/portail/home/employeur/beneficier-dune-exoneration/exonerations-generales/la-modulation-assurance-chomage/employeurs-et-salaries-concernes.html
https://www.urssaf.fr/portail/home/administration-et-collectivite-t/beneficier-dune-exoneration/lexoneration--aide-a-domicile.html
https://www.urssaf.fr/portail/home/administration-et-collectivite-t/beneficier-dune-exoneration/lexoneration--aide-a-domicile.html
https://www.urssaf.fr/portail/home/employeur/beneficier-dune-exoneration/exonerations-ou-aides-a-caracter/les-zones-de-revitalisation-rura.html
http://www.urssaf.fr/profil/employeurs/documentation/le_point_sur./les_exonerations_zrr,_zru_et_zrd_01.html
http://www.urssaf.fr/profil/employeurs/hotels_cafes_restaurants/vos_salaries_-_les_mesures_daide_a_lemploi/zones_franches_urbaines_01.html
https://www.urssaf.fr/portail/home/employeur/beneficier-dune-exoneration/exonerations-generales/la-reduction-generale.html
https://www.urssaf.fr/portail/home/employeur/beneficier-dune-exoneration/exonerations-generales/la-reduction-generale.html


Exonération jeunes 
entreprises innovantes

Entreprise reconnue comme jeune entreprise innovante.
Exonération dans la limite de 4.5 smic de la rémunération mensuelle brute par personne et de 5 fois le plafond annuel de la sécurité sociale 
cotisations éligibles par établissement (soit 187 740 euros pour 2014)
Exonération pendant 7 ans (100% les 3ères années, taux dégressif ensuite) à compter de la création de l’entreprise, des cotisations 
patronales d’assurance sociale et d’allocations familiales sur les rémunérations des cadres ingénieurs-chercheurs, gestionnaires de projets de
R&D, juristes en propriété industrielle, et des techniciens, ainsi que des mandataires sociaux participant au projet de R & D de l’entreprise.
Voir aussi le site du ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche

CATEGORIE AIDE CONDITIONS/MODALITES/FORMALITES

CONTRATS AIDES

Contrat d’apprentissage   > TPE  jeune apprenti 
Forfait de 4400 euros versé trimestriellement la 1ère année du contrat, pour les entreprises de moins de 11 salariés embauchant un apprenti de moins 
de 18 ans à la date de conclusion du contrat..

> Prime à l’apprentissage versée par la Région Ile-de-France
Pour les entreprise de moins de 11 salariés : 1 000 euros par année (12 mois) de formation 

> Aide au recrutement d’apprenti supplémentaire par la Région Ile-de-France
Pour les entreprises de moins de 250 salariés : 1 000 euros versés en une seule fois, au cours de l’année scolaire qui fait suite au recrutement, pour 
l’embauche d’un premier apprenti ou d’un apprenti supplémentaire

> Exonération de charges sociales
Artisans et entreprise de moins de 11 salariés : exonération totale de toutes les cotisations sociales patronales et salariales. 
Entreprises de 11 salariés et plus (non artisanales) : - Exonération totale des cotisations patronales et salariales de sécurité sociale (assurances 
sociale, allocations familiales) et exonération des seules cotisations salariales d’assurance chômage, retraite complémentaire, et AGFF. Les cotisations 
accident du travail et maladies professionnelles ne sont jamais exonérées. 

> Crédit d’impôt, pour toutes les entreprises
1 600€ x nombre moyen annuel d’apprentis n’ayant pas achevé la première année de leur cycle de formation dans l’entreprise et préparant un diplôme 
ou un titre à finalité professionnelle équivalent au plus à un BAC +2
Ce montant peut être porté à 2 200 € dans certains cas, quel que soit le diplôme préparé.
Crédit d’impôt versé uniquement au titre de la première année du cycle de formation d’apprenti

>Bonus alternant     : déduction fiscale de taxe d’apprentissage
Pour les entreprises de 250 salariés et plus qui dépassent le taux de 5% en 2015 de contrats favorisant l’insertion professionnelle et l’alternance

> Aide de l’AGEFIPH pour l’embauche d’apprentis reconnus travailleurs handicapés
1 500 à 9 000 euros, plus 1 000 à 4 000 euros si embauche à l’issue du contrat d’apprentissage

> Non prise en compte dans l’effectif sauf pour tarification AT
NB     :   Enregistrement du contrat d’apprentissage obligatoire.
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http://www.dfcta.cci-paris-idf.fr/284-formalites-de-l-apprentissage-notre-offre.html
https://www.alternance.emploi.gouv.fr/portail_alternance/jcms/tomcatleader_9341/les-aides-pour-le-contrat-d-apprentissage/deductions-fiscales-de-la-taxe-dapprentissage
http://travail-emploi.gouv.fr/espaces,770/formation-professionnelle,1937/apprentissage,2500/
http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid5738/le-statut-de-la-jeune-entreprise-innovante-jei.html
https://www.urssaf.fr/portail/home/employeur/beneficier-dune-exoneration/exonerations-ou-aides-liees-au-s/jeunes-entreprises-innovantes.html
https://www.urssaf.fr/portail/home/employeur/beneficier-dune-exoneration/exonerations-ou-aides-liees-au-s/jeunes-entreprises-innovantes.html


CONTRATS AIDES

Contrat de 
professionnalisation    

> Contrat de professionnalisation avec des jeunes de 16 à 25 ans révolus : 
- Application de l’allègement dégressif des cotisations « Fillon » 
- Pour les groupements d’employeurs : exonération* des cotisations patronales de sécurité sociale et de la cotisation patronale d’accident du travail et 
maladie professionnelle. *dans la limite du SMIC horaire x nombre d’heures rémunérées.

> Contrat de professionnalisation avec un demandeur d’emploi de 26 ans et plus : 
- Aide forfaitaire de Pôle emploi de 2 000 euros versée en 2 fois, sous réserve d’une convention avec Pôle emploi.

>Contrat de professionnalisation avec des demandeurs d’emploi de 45 ans et plus :
- Exonération* des cotisations patronales d’assurances sociales et d’allocations familiales (hors AT/MP). Les groupements d’employeurs bénéficient en 
sus d’une exonération* de la cotisation patronale d’accident du travail et maladie professionnelle. *dans la limite du SMIC horaire x nombre d’heures 
rémunérées.
- Aide de l’état de 2 000 euros versée en 2 fois. Demande auprès de Pôle emploi.

>Pour tout contrat : Prise en charge partielle des frais de formation du bénéficiaire du contrat et du tuteur par l’OPCA, non prise en compte dans 
l’effectif sauf pour tarification AT.

NB : Dépôt du contrat auprès de l’OPCA.  Voir aussi Pôle emploi

Contrat unique 
d’insertion   

CUI regroupe le CUI-CAE (pour le secteur non marchand) et le CUI-CIE (pour le secteur marchand)
CDI ou CDD à temps plein ou temps partiel (durée hebdomadaire minimum égale à 20 heures)
Aide mensuelle dont le montant est fixé par arrêté du préfet de région :
Pour CUI-CIE aide ne peut excéder 47 % du SMIC horaire x 35 H, cumulable avec allègement Fillon
Pour CUI-CAE aide ne peut excéder 95% du SMIC horaire x 35 H et exonération des cotisations patronales de sécurité sociale sauf AM et AT
Convention entre entreprise, bénéficiaire rencontrant des difficultés sociales d’accès à l’emploi (critères d’éligibilité définis par le préfet de région) et 
Pôle emploi ou le Conseil général (si RSA)

Emploi d’avenir Les entreprises du secteur marchand des secteurs reconnus comme créateurs d’emplois par le préfet de Région et le président du Conseil général 
peuvent recruter des jeunes de 16 à 25 ans sans diplôme ou titulaires au plus d’un CAP/BEP en recherche d’emploi depuis au moins 6 mois dans les 
12 derniers mois, en CDI ou CDD de 3 ans (sous la forme d’un contrat unique d’insertion (voir ci-dessus) prévoyant des actions de formation et la 
nomination d’un tuteur.
Aide financière de l’Etat de 35 % du SMIC (soit 505.90 € par mois).
Si embauche d’une personne handicapée de moins de 30 ans à temps plein : aide de 6 900 € pour la 1ère année et 3 400 € la 2ème année.
Calculer le coût d’un emploi d’avenir sur le site :
http://www.emploisdavenir-uniformation.fr/espace-entreprise/

CONTRATS AIDES

Contrat de génération Aide financière et appui conseil pour l’emploi d’un jeune de 16 à moins de 26 ans et le maintien dans l’emploi ou le recrutement d’un senior, modalités 
selon la taille de l’entreprise.
Demande d’aide en ligne

CIE-Starter Employeurs du secteur marchand, pour aider à l’insertion des jeunes de moins de 30 ans en difficulté.
Aide de l’Etat de 45% du SMIC horaire brut

Aide du recrutement du 
premier salarié

Aide de 4 000 euros sur 2 ans, pour toute entreprise n'appartenant pas à un groupe, qui n’a pas eu d’employé depuis au moins 12 mois et qui recrute un 
salarié en CDI ou en CDD d’au moins 6 mois..
S’applique aux contrats de travail prenant effet entre le 9 juin 2015 et le 31 décembre 2016.
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http://travail-emploi.gouv.fr/grands-dossiers/plan-tpe-pme/article/l-aide-a-l-embauche-d-un-premier-salarie
http://travail-emploi.gouv.fr/grands-dossiers/plan-tpe-pme/article/l-aide-a-l-embauche-d-un-premier-salarie
http://travail-emploi.gouv.fr/actualite-presse,42/breves,2137/decouvrir-le-contrat-cie-starter,18606.html
http://www.pole-emploi.fr/employeur/faites-votre-demande-d-aide-en-ligne-pour-le-contrat-de-generation-@/article.jspz?id=61520
http://travail-emploi.gouv.fr/grands-dossiers/contrat-de-generation/questions-reponses/article/informations-generales-sur-le-contrat-de-generation-vos-questions-nos-reponses
http://www.emploisdavenir-uniformation.fr/espace-entreprise/
http://travail-emploi.gouv.fr/emploi/inserer-dans-l-emploi/contrats-aides/article/les-emplois-d-avenir
http://www.pole-emploi.fr/employeur/le-contrat-unique-d-insertion-cui-@/suarticle.jspz?id=16756
http://www.pole-emploi.fr/employeur/le-contrat-unique-d-insertion-cui-@/suarticle.jspz?id=16756
http://www.pole-emploi.fr/employeur/le-contrat-de-professionnalisation-@/suarticle.jspz?id=4798
http://travail-emploi.gouv.fr/grands-dossiers/contrat-de-generation/questions-reponses/article/informations-generales-sur-le-contrat-de-generation-vos-questions-nos-reponses
http://travail-emploi.gouv.fr/formation-professionnelle/formation-en-alternance/article/le-contrat-de-professionnalisation
http://travail-emploi.gouv.fr/formation-professionnelle/formation-en-alternance/article/le-contrat-de-professionnalisation


AIDES FINANCIERES

SPECIFIQUES

Primes au recrutement 
de collaborateurs 
handicapés

Aide à l’insertion professionnelle : embauche sous CDI ou CDD d’au moins 6 mois d’une personne handicapée de 45 ans et plus au chômage qui a 
travaillé moins de 6 mois consécutifs dans les 12 mois précédant son recrutement ou qui sort d’un établissement protégé ou adapté.
Aide de 4 000 € pour un contrat de travail à temps plein, 2 000€ en cas de temps partiel, en CDI ou CDD d’au moins 12 mois, 2 000 € pour un contrat de 
travail à temps plein, 1 000€ en cas de temps partiel, en CDI ou CDD de 6 à 11 mois.
Prime spécifique au contrat d’apprentissage : Aide qui varie de 1 500 euros à 9 000 euros en fonction de la durée du CDD
Prime spécifique au contrat de professionnalisation : Aide qui varie de 1 500 euros à 6 000 euros en fonction de la durée du CDD. Aide de  7 500 
euros pour un CDI
Aide à la pérennisation suite au contrat d’apprentissage ou de professionnalisation : aide de 4 000 euros pour l’embauche en CDI à temps plein, 
de 2 000 euros si CDI à temps partiel (au moins 16 heures/semaine), aide de 2 000 euros pour l’embauche en CDD d’au moins 12 mois à temps plein et 
de 1 000 euros pour du CDD à temps partiel (au moins 16 heures/semaine)

L'aide à l'adaptation des 
situations de travail des 
salariés handicapés

Participation financière de l’Agefiph afin de permettre l'adéquation entre les exigences de la situation de travail du salarié et sa situation de handicap. 

Aide au maintien dans 
l’emploi de seniors 
handicapés 

4 000 € par an pendant 3 ans pour maintien dans l’emploi d’un salarié handicapé de 52 ans et plus en CDI pour lequel le médecin du travail préconise 
une réduction du temps de travail de 20 à 34 % et 6700 € par an pour une réduction de 35 à 50%

Aide à la formation 
préalable au 
recrutement

Convention entre l’entreprise et Pôle emploi prévoyant une formation de 4 mois et 400 h maximum en interne ou en externe
L’entreprise s’engage à un recrutement à l’issue de la formation dans le cadre d’un CDD d’au minimum 6 mois et maximum 12 mois ou d’un contrat de 
professionnalisation à durée déterminée, ou d’un contrat de travail temporaire de 6 mois dans les 9 mois consécutifs à la formation.
Aide à la formation interne de 5 € maxi/h et 2 000 € maximum
Aide à la formation externe de 8 €/h moyenne et 3 200 € maximum 
Possibilité de prise en charge d’une partie des frais liés à la formation (transport, restauration, hébergement)

Préparation 
opérationnelle à l’emploi
(POE)

Convention entre l’entreprise et Pôle emploi prévoyant une formation de 4 mois et 400 h maximum en interne ou en externe
L’entreprise s’engage à un recrutement à l’issue de la formation dans le cadre d’un CDI ou d’un CDD d’au minimum 12 mois ou d’un contrat de 
professionnalisation à durée indéterminée
Aide à la formation interne de 5 € maxi/h et 2 000 € maximum
Aide à la formation externe de 8 €/h moyenne et 3 200 € maximum 
Possibilité de prise en charge d’une partie des frais liés à la formation (transport, restauration, hébergement)

Convention FNE Entreprise et groupements d’employeurs de moins de 250 salariés
Actions destinées prioritairement aux salariés les plus exposés à la perte d’emploi, de faible niveau de qualification par rapport aux besoins du marché 
du travail sur leur bassin d’emploi.
Financement d’actions de formation pour favoriser le maintien dans l’emploi et faciliter les reclassements des salariés en interne et en externe sous 
certaines conditions.
Convention avec la DDTEFP. L’entreprise s’engage à maintenir dans l’emploi les salariés formés
Convention de formation  et Convention d’adaptation  prenant en charge une partie des rémunérations et frais de formation.

Aide à l’innovation 
responsable (AIR)

TPE et PME/PMI d’Ile de France relevant de l’industrie ou des services
Prise en charge pour partie des coûts affectés aux projets de R&D en faveur de l’innovation responsable et notamment les coûts de personnel affecté au 
programme RDI (dans la limite de 50% de l’assiette éligible).

Aide à la maturation de 
projets innovants (AIMA)

TPE et PME/PMI d’Ile de France, laboratoires de recherche franciliens à but non lucratif, clusters et structures de gouvernance des pôles de compétitivité
franciliens
Prise en charge pour partie pour des coûts de prestations de service, propriété intellectuelle et acquisition de technologie(s), design et prototype(s) et 
maquette(s)

CICE Le taux du crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi est en 2013 de 4% des rémunérations brutes n'excédant pas 2,5 smic, et de 6% à compter 
de 2014.

AIDES FINANCIERES

SPECIFIQUES

Aides au développement
à l’international

Aides de l’Etat :
- Crédit d’impôt export plafonné à 40 000 € sur les dépenses de prospection suite à un recrutement dédié à l’export 
- Exonération totale des charges sociales en France sur la rémunération d’un VIE (volontaire international en entreprise)
Tout sur le VIE
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http://export.businessfrance.fr/formule-vie/vie-en-bref.html
http://www.entreprises.cci-paris-idf.fr/web/rh/cice
http://www.iledefrance.fr/aima
http://www.iledefrance.fr/aima
http://www.iledefrance.fr/air
http://www.iledefrance.fr/air
http://www.pole-emploi.fr/employeur/les-conventions-de-formation-et-d-adaptation-du-fne-@/article.jspz?id=60626
http://www.pole-emploi.fr/employeur/la-preparation-operationnelle-a-l-emploi-poe--@/suarticle.jspz?id=38040
http://www.pole-emploi.fr/employeur/la-preparation-operationnelle-a-l-emploi-poe--@/suarticle.jspz?id=38040
http://www.pole-emploi.fr/employeur/la-preparation-operationnelle-a-l-emploi-poe--@/suarticle.jspz?id=38040
http://www.pole-emploi.fr/employeur/l-action-de-formation-prealable-au-recrutement-afpr--@/suarticle.jspz?id=4790
http://www.pole-emploi.fr/employeur/l-action-de-formation-prealable-au-recrutement-afpr--@/suarticle.jspz?id=4790
http://www.pole-emploi.fr/employeur/l-action-de-formation-prealable-au-recrutement-afpr--@/suarticle.jspz?id=4790
https://www.agefiph.fr/Entreprise/Maintien-dans-l-emploi/Toutes-les-aides-Agefiph-pour-maintenir-l-emploi-d-un-salarie-handicape
https://www.agefiph.fr/Entreprise/Maintien-dans-l-emploi/Toutes-les-aides-Agefiph-pour-maintenir-l-emploi-d-un-salarie-handicape
https://www.agefiph.fr/Entreprise/Maintien-dans-l-emploi/Toutes-les-aides-Agefiph-pour-maintenir-l-emploi-d-un-salarie-handicape
https://www.agefiph.fr/Entreprise/Compensation-du-handicap/Toutes-les-aides-et-services-pour-compenser-le-handicap
https://www.agefiph.fr/Entreprise/Compensation-du-handicap/Toutes-les-aides-et-services-pour-compenser-le-handicap
https://www.agefiph.fr/Entreprise/Compensation-du-handicap/Toutes-les-aides-et-services-pour-compenser-le-handicap
https://www.agefiph.fr/Entreprise/Recrutement-et-integration
https://www.agefiph.fr/Entreprise/Recrutement-et-integration
https://www.agefiph.fr/Entreprise/Recrutement-et-integration


Crédit d’impôt recherche Le taux du crédit d’impôt recherche est de 30 % pour un montant de dépenses de recherche et développement inférieur ou égal à 100 millions d’euros et
de 5 % pour le surplus.

Il porte notamment sur les dépenses de personnel afférentes aux chercheurs et techniciens directement et exclusivement affectés aux travaux de 
recherche et de développement. 

Bonus alternants Les entreprises de 250 salariés et plus, dont le nombre de salariés en apprentissage, professionnalisation, VIE ou CIFRE dépasse 4% de leur effectif 
moyen annuel (5% en 2015) bénéficient d’une aide calculée selon la formule suivante : pourcentage d'alternants ouvrant droit à l'aide x effectif annuel 
moyen de l'entreprise au 31 décembre de l'année précédente x un montant forfaitaire de 400 € par alternant. Les entreprises concernées doivent calculer
elles-mêmes le montant de la créance à déduire de leur taxe d’apprentissage.

Aide à l’embauche PME Du 18 janvier au 31 décembre 2016, les embauches réalisées par les PME de moins de 250 salariés bénéficient durant les deux premières années du 
contrat d’une prime trimestrielle de 500 €, soit 4 000 € au total.
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http://travail-emploi.gouv.fr/grands-dossiers/embauchepme/
http://www.entreprises.cci-paris-idf.fr/web/reglementation/developpement-entreprise/droit-fiscal/credit-impot-recherche

